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n° 81 913 du 30 mai 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 novembre 2011 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision du commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 octobre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 13 février 2012 et l’arrêt

interlocutoire n° 75 279 daté du 16 février 2012.

Vu l’ordonnance du 9 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 6 avril 2012.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me L.

GHAMBA, avocats, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d'ethnie béti et de religion

catholique. Vous n'avez jamais exercé la moindre activité politique.

Vous viviez avec votre fille et votre sœur à Yaoundé, où vous travailliez comme fille de salle dans un

hôtel.
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En 2005, vous débutez une relation avec un homme d'affaires anglophone issu de la ville de Bamenda.

Cet homme, qui assure votre logement, vient trois à quatre fois par mois à Yaoundé et loge chez vous.

En septembre 2007, cet homme vous demande de préparer, à votre domicile, un repas pour une

quinzaine de convives, dans le but d'organiser une tontine (récolte d'argent). Le lendemain du repas,

votre ami part en voyage, vous recommandant de ne pas dire que vous le connaissez si on vous

interroge à son propos, invoquant des soupçons que son épouse pourrait avoir à son égard.

Deux jours plus tard, des hommes du GSO (Groupement Spécial d’Opérations) se présentent à votre

domicile et demandent après votre ami. Ils fouillent la maison, s'emparent de documents et vous

emmènent à leur base. Vous y êtes interrogée sur la réunion qui s'est tenue à votre domicile ainsi que

sur l'endroit où se trouverait votre ami. Vous êtes maltraitée et enfermée dans une cellule où vous êtes

interrogée quotidiennement .

Vous apprenez au cours de votre détention que votre ami est un membre actif du Southern Cameroon

National Council (SCNC), mouvement prônant l'indépendance des provinces anglophones du pays, et

que la réunion qui s'est tenue à votre domicile réunissait des membres de cette organisation.

Un gardien de votre ethnie prend pitié de vous et accepte de vous aider à vous évader moyennant

paiement. Après une dizaine de jours de détention, vous tombez malade. Vous êtes emmenée à

l'hôpital central de Yaoundé. Le gardien que vous avez soudoyé en profite pour vous faire fuir. Vous

vous réfugiez à Bertoua, dans l'est du pays, chez des amis. Vous apprenez un peu plus tard que l'on

vous recherche activement. Votre famille décide de vous faire quitter le pays.

Vous quittez le Cameroun le 26 octobre 2007, avec un passeur et de faux documents, et arrivez en

Belgique le 27 octobre 2007. Vous introduisez une demande d'asile auprès des autorités belges le 29

octobre 2007. Le 11 janvier 2008, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à votre encontre. Vous introduisez un recours

contre cette décision devant le Conseil du Contentieux des étrangers, recours qui reste pendant devant

cette instance jusqu’au 23 décembre 2010. A cette date, le Commissariat général retire cette décision

pour des raisons administratives et procède au réexamen de votre requête.

Pour ce faire, une nouvelle audition a été menée par nos services en date du 3 août 2011. A cette

occasion, vous maintenez vos déclarations précédentes et ajoutez que, depuis votre première audition

du 27 novembre 2007, vous avez appris que des membres de votre famille ont subi des pressions de la

part des autorités visant à les forcer à livrer des informations vous concernant. Ainsi, en mai 2008, votre

père, votre mère et votre sœur sont arrêtés par les agents du GSO qui les détiennent quelques jours et

les interrogent sur l’endroit où vous vous trouvez alors. Votre mère et votre sœur sont libérées après

une semaine de détention alors que votre père effectue un long séjour à la prison de Nkondengui d’où il

est libéré en novembre 2008. Il n’a jamais été déféré devant une autorité judiciaire pendant toute la

durée de sa détention. Il est accusé de complicité avec votre petit ami.

Par la suite, des agents du GSO continuent à se présenter de temps en temps à votre famille afin de se

renseigner sur vous.

Quant à votre petit ami, vous n’avez plus eu de nouvelle le concernant depuis votre propre arrestation et

n’avez entrepris aucune démarche particulière en vue de vous informer sur son sort, en dehors de

quelques tentatives d’appel sur son téléphone portable.

En Belgique, vous n’avez mené aucune activité militante auprès de la moindre organisation politique ou

autre et n’êtes entrée en contact avec aucun représentant du SCNC ou d’un autre parti politique.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire. Plusieurs éléments

affectent la crédibilité de votre récit.



CCE X - Page 3

D’emblée, il convient de relever que vous avez entrepris personnellement des démarches

administratives auprès de l’ambassade du Cameroun en Belgique où vous vous êtes présentée à deux

reprises pour vous faire délivrer un document d’état civil (acte de célibat). Ainsi, le 12 janvier 2011, vous

vous êtes rendue auprès de la représentation diplomatique de l’Etat camerounais à Bruxelles où vous

vous êtes clairement identifiée au moyen de la carte de séjour délivrée par les autorités belges en tant

que de demandeur d’asile (idem, p. 4 et 5). Vous y êtes retournée deux jours plus tard. A cette

occasion, l’autorité diplomatique camerounaise vous a remis un certificat de célibat sans vous causer la

moindre difficulté (ibidem). Le simple fait, pour vous, de requérir officiellement les services de vos

autorités nationales constitue une preuve de l’absence de crainte de persécution, dans votre chef, vis-à-

vis desdites autorités. Le fait que ces dernières accèdent à votre requête, sans vous poser la moindre

difficulté, jette le discrédit sur l’ensemble des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande

d’asile. Il n’est en effet pas crédible que les autorités camerounaises assistent une demandeur d’asile

en Belgique, qui plus est si ce dernier s’est évadé de détention et est recherché au Cameroun pour des

motifs politiques.

Cet argument est renforcé par le fait que votre sœur, présente lors de la réunion politique tenue à votre

domicile et qui constitue le motif principal à l’origine des persécutions que vous dites avoir subies, vit

toujours actuellement au Cameroun où elle effectue des études supérieures dans une école de

journalisme relevant de l’Etat (audition CGRA 3.08.11, p. 8 et 9). Elle habite toujours dans la même

résidence qu’à l’époque des faits, à Yaoundé. Hormis une détention d’une semaine en 2008 visant à

prendre des informations vous concernant, détention qui n’est toutefois appuyée par aucun

commencement de preuve, votre sœur poursuit sa vie sans être inquiétée par les autorités

camerounaises. Il en va de même pour votre mère et votre père au sujet desquels vous ne mentionnez

aucun fait de persécution concret depuis 2008 (idem, p. 9). Au vu de ces constats, il est raisonnable de

penser que, à considérer les faits comme établis -quod non au vu de ce qui précède, que votre crainte

de persécution n’est plus actuelle et que vous êtes en mesure de retourner vivre au Cameroun.

Ensuite, il convient de relever le caractère vague et imprécis du récit des faits que vous invoquez à

l’appui de votre demande et qui ne permet pas de conclure à leur crédibilité.

Tout d'abord, vous avez expliqué que l'origine de vos problèmes était l'appartenance de votre ami au

mouvement séparatiste SCNC. Cependant vous ne pouvez donner aucun renseignement à ce propos

qui permette d'établir la véracité de vos propos. Ainsi, vous ne pouvez rien dire sur l'appartenance de

votre ami à ce mouvement (audition CGRA 27.11.07, p 7 et 8). Vous ne pouvez préciser les problèmes

qu'il aurait déjà connus avec les autorités suite à son appartenance à ce mouvement, si ce n'est qu'il

aurait déjà été détenu (idem, p 9).Vous ne savez pas de quoi parlait la réunion qui s'est tenue à votre

domicile et que vous avez organisée logistiquement (idem, p 8 ). Vous expliquez avoir appris par la suite

que cette réunion aurait eu pour but d'organiser une marche afin de libérer des sympathisants du

mouvement qui auraient été arrêtés, mais vous ne pouvez rien dire d'autre à ce propos (idem, p 7 et 9).

Compte tenu de la durée et du degré d’intimité de votre relation avec cet homme avec qui vous vivez

plusieurs jours par semaine pendant deux années et vu son profil – riche homme d’affaire exerçant un

rôle prédominant au sein d’un parti séparatiste comme en atteste l’acharnement des autorités à le

retrouver à travers votre personne, l'ensemble de ces imprécisions ne nous permet pas de croire en la

réalité des faits que vous invoquez.

En outre, vous ne pouvez donner aucune information précise concernant votre ami avec qui vous avez

cependant eu une relation pendant plus de deux années. Ainsi, vous ne connaissez pas son ethnie et

vous ne connaissez ni le nombre d'épouses, ni le nombre d'enfants qu'il avait, ni les études qu'il a faites

(idem, p 7). L'ensemble de ces lacunes renforce le doute existant quant à la véracité des faits relatés.

En ce qui concerne les documents que vous avez versés à l’appui de votre requête, à savoir une copie

d’acte de naissance, une copie du récépissé de votre carte d'identité ainsi qu'une copie des deux

convocations reçues, ils ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations. Vous

n’avez par ailleurs entrepris aucune démarche en vue de compléter votre dossier d’asile au cours des

trois années qui nous séparent de la première décision de refus du Commissariat général. Une telle

passivité est incompatible avec l’obligation qui vous incombe de vous efforcer d’étayer votre requête

(directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004, article 4.5, a).

Pour ce qui est des quatre documents versés au dossier, relevons tout d’abord que, ces pièces étant

des copies obtenues par fax, leur nature empêche toute authentification.
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Ensuite, l’acte de naissance et le récépissé de carte d’identité ne constituent pas une preuve formelle de

votre identité compte tenu de l’absence d’élément formel de reconnaissance (la photographie du

récépissé est totalement méconnaissable). Quoi qu’il en soit, ces documents ne concernent que votre

identité et n’attestent en rien des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

Pour ce qui est des convocations, il convient de relever que la raison de votre invitation à vous

présenter devant les autorités n’est pas indiquée, hormis la mention générale « pour affaire le

concernant ». Dès lors, aucun élément de ces pièces ne permet d’établir que vous étiez convoquée en

raison des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande. Dès lors, à eux seuls, ces documents ne

peuvent pas se voir accorder une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité de vos déclarations

et tenir pour établie l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention susmentionnée.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque en outre la violation du principe de

proportionnalité ainsi qu’une erreur manifeste d’appréciation.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

ou, à tout le moins, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la

décision attaquée.

3. L’observation préalable

En termes de requêtes, la partie requérante considère que la décision viole les articles 2 et 3 de la loi du

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et l’article 62 de la loi du 15

décembre 1980. En outre, elle mentionne une erreur manifeste d’appréciation. Le Conseil réaffirme que

le contrôle juridictionnel de la motivation d’un acte qui doit être motivé en la forme ne porte pas

seulement sur l’existence d’une motivation : la motivation doit être adéquate et le contrôle s’étend à

cette adéquation, c’est-à-dire à l’exactitude, l’admissibilité et la pertinence des motifs.
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4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « Convention de Genève »] ». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation du commissaire adjoint ne le contraint pas à
démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer
les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté
s’il était renvoyé dans son pays d’origine. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe
longuement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant
prétendument amené la requérante à quitter son pays. Cette motivation est claire et permet à la partie
requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande.

4.4. Par ailleurs, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et permettaient légitimement au commissaire adjoint de conclure que la

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er,

section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Le Conseil rappelle

qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les

déclarations de la requérante et les documents qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés

dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus.

4.5. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

4.5.1. Au vu de la durée de la relation que la requérante allègue avoir entretenue avec [N. F.], le Conseil

estime qu’il est invraisemblable que celle-ci ne puisse fournir un minimum d’informations élémentaires

au sujet de son compagnon présumé. Il n’est en effet pas crédible que la requérante ne possède pas

plus de renseignements sur son identité et ses activités. A ce sujet, le Conseil observe que la

requérante soutient en termes de requête qu’elle ne parlait pas de politique avec son compagnon alors

qu’elle mentionne, lors de son audition au Commissariat général du 27 novembre 2007, que la politique

était un de leur sujet de conversation. Dans la mesure où les activités politiques de [N. F.] constituent le

fondement de la demande de protection internationale de la requérante, il n’est pas plausible qu’elle ne

possède pas davantage d’informations à ce sujet et qu’elle n’ait pas connaissance des problèmes que

celui-ci auraient rencontrés antérieurement. Ensuite, étant donné que la réunion à l’origine des

problèmes invoqués par la requérante se serait déroulée à son domicile et qu’elle affirme parler un peu

l’anglais (rapport d’audition au Commissariat général du 27 novembre 2001, p. 7), le Conseil estime

qu’elle aurait dû, à tout le moins, s’informer de l’exactitude du contenu de cette réunion et aurait pu, en

outre, en découvrir le thème exact. Enfin, la requérante ne peut nullement se retrancher derrière les us

et coutumes camerounais afin de justifier ces importantes ignorances.

4.4.3. Alors que la requérante affirme que sa sœur résidait au même domicile, qu’elles étaient toutes

deux présentes lors de la réunion et de la visite domiciliaire des forces de l’ordre, il n’est pas crédible

que cette dernière n’ait pas été également arrêtée.

4.4.4. Indépendamment de la question relative à la provenance des convocations exhibées par la

requérante, le Conseil constate que ces documents ne mentionnent pas la raison de l’invitation et qu’il

ne peut dès lors pas s’assurer du lien entre ces pièces et les faits allégués.

4.4.5. Le récépissé de la carte d’identité ainsi que l’acte de naissance de la requérante atteste de son

identité, éléments non contestés, mais ne permettent pas de rétablir la réalité des faits allégués.
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4.5. Pour le surplus, le Conseil observe que la partie requérante a effectué des démarches

administratives auprès de l’Ambassade du Cameroun en Belgique, ce qui a pu légitimement être

considéré par la partie défenderesse comme une attitude en contradiction avec l’existence d’une crainte

par rapport à ses autorités nationales.

4.6. En conclusion, le Conseil estime que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en

reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève

relative au statut des réfugiés.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le deuxième paragraphe de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés

comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ne sont pas établis et que ces motifs

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi précitée.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

6.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que

la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

6.2. En l’espèce, le Conseil, n’apercevant, dans la décision attaquée, aucune irrégularité substantielle

qu’il ne pourrait réparer et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué

sur la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

6.3. Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mai deux mille douze par :

M. Chr. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

J. MALENGREAU Chr. ANTOINE


